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Chambre des Représentants. 

Projet de loi 
portant approbation de rarrangement international signé à Parts · lil 15 no­ 

vembra 1920 entre la Belgique, le Brésil, l'Équateur, la· France, la Grêce, 
la République de Nicaragua, la Pologne, la Rou,nanie, le Royaume des Serbes, 
Croates et Slovènes. te Siam et la République Tchécoslovàâue, en vue de la 
création à Bruxelles d'un Bureau lnternàtronal des brevets d'invêntion. · 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

~-· 
~JES.SIEURS. 

Un Arrangement a été signé à Paris. Ic H~ novembre ,1920, entre fa Belgique, 
Ic Brésil, l'Équateur, la France, la Grèce, la République de Nicamgua; la 
Pologne, ln Roumanie, Ic Royaume des Serbes, Croátes et Slovènes, Je Siam et 
la Hépnblique Tchécoslovaque, en rue de lfÎ création, à Bruxelles, d'un Bureau 
international des brevets d'invention. · 

La Conférence des délégués techniques des pays alliés, qui a abouti il la signa­ 
l ure de cel Arrangement, avait été réunie, ü Paris, du 17 au 22 novembre 19-W. 
sm· l'initiative du Gouveruement frnneais, à la suite de l'accueil favorable qu'avait 
rencontré auprès <Ic la Commission économique de ln Conférence de Ja Paix· un 
avis des délégués techniques des pays alliés tendant. il la création, dans l'intérêt 
des inventeurs de ces pays, d'un Bureau international des brevets d'invention. 
Cet avis avait élc' émis :IU cours d'une réunion tenue à Paris, en décembre rnrn, 
en conformité d'une résolution ndoptée p:1r la Conférence économique des pays 
alliés, en 19HL 

En dehors de sa mission g{~nfralr d'organe <Ic liaison cl de documentation pour 
les administrations des p:iys contrarants, le Bureau central des brevets a plus 
spécialement pom· objet : 

1 ° L'enregistrement international des demandes de brevets d'invention; 
21 l'examen des rlernnndes cfo brevets rl'Inventinn an point de vue de la 
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),e titre l ile l'm·ranw~menL.détcr1Î1inr la procédure de l'enregistrement inter­ 
national iles brevets d'invention, <tui pcnueuru aux ressorrissunts tic chacun iles 
vays eontracumts qui auront ri~gulièl'enu.·nl formulé une demande ile brevet tians 
un ou plusieurs de ces pays. lin 1lép1>ser pai· l'entremise ,le l'Arhninistuuion du 
pa)'s 11' m·iginc N 1111 Uure:u, Cent ml de Bruxelles, une demande de brevet pour la 
mème invention dans les autres p:t)'S ;ulhérenls. A pai·ti1· de la date de la réception 
ile la demande d'enregistrement internationnl par l'Administration du pays 
1l'originc, la situation li~g:1le iles ,le111.rn1IN11·s clans chueun iles pa~·s oit la protée­ 
Lion est demandée. Sl'111 la mème •1uc si la ,le111a111l1•, avec la description 1)L les 
dessins qui en font partie, )' avait élè 1li1·cctc111cnt 1li•pos1!e. 

_ Avant ,Je transmettre la rlenwudc aux :11lminislmlions li,: chacun des pass 
,fot:ignés pa1· l'intéress», le Bureau Cct>ll':al 1•roi:i'.dcra. soiL :1 la t1·ad11ctioi1 des 
piëcés d;u1s la la11g111~ oflieielle 1111 lmn~:111 •~I ,lans les langues (les pày:, dans 
lesquels l'enregistrement intcnuuioual t•sl ,lcman1l1\ soil ü la rériÎtcation ties 
tnuluetions fournies par· les intéressès. . 

Dans ehaeuu des pays oi1 l:1 protection ,le ·l'inw111ion sca·a ains,· demandée, les 
demundes transmises par 11• Bureau Ccnlr:11 seront soumises aux mêmes conditions 
'lllC les demandes •tui )' sont directement cl1~1H>s1~1~s cl ~- recevront la suite <1uc 
comportera la lt~gislaliou du pa_\·s. ft:n 11'a111rrs tern11'!'i, elles devront y satistairc 
aux prescriptions 1·églcn'1c·11l:ai1•b;, subir l'examen ,I,~ fo1·1111! ou <Ic fond prévu pa1· 
la loi nationale, pom· aboutir finalement il Ja ,lc:·linance ou au refus, selon le eus, 
d'un brevet spécial á chaque 1m~·s. 

Comme ceue procédure se rnpprocln- hea11co11p ,le celle qui esl suivie pou1• 
l'enregistrement !ntcrnntional iles marques ,le lubriquo cl dt commerce par le 
bureau international établi ~, Berne. en vertu 11t, l'Arrangement tic ~ladritl d11 
1-i- avril l8HI, il est permis de croire 1pm Ic Bureau Central de Bruxelles sera 
ü mème de rendre des services ègalcnw11L uppréeiuhle» pour l'enregistremeut 
international des brevets d'invcntiou prévu par Ic présent An:rngemcnt. 

Le titre IJ de l' Arrangerucut est relut if aux corn litions dans lesquelles Ic Bureau 
international de Bruxelles sera appclc- .'1 louetionucr comme bureau d'examen des 
demandes de brevets an point de me ,le la nnuveuuu'. 

A cc point de vue, Ic r1ile du U11rca11 intcrnatiunal devra s'adapter aux rlisposi­ 
lions législali,·cs puruculicres de chaque pays adh1•1·c111, en matière de délivrance 
du brevet. En to111 t'~tal ,Ic cause, ceprmlnnt , Ic Un l'eau international u 'ndmeura il 
l'examen 11uc Ic:-; demandes ile hrc,·cls <JUi lui serment communiquées soit directe­ 
ment par les ,\llministralions des pays ailhi'!1·e111s, soit par l'entremise de ces 
Administra! ions. 

Pom· l1·s pays qui dc'•lincnl les l11·cvcls sans i:xa111e11 cl~qui persisteraient dans 
<'I.' :s)·sti•111c, l'avis du Bureau internutionul :-era p111·c111cnt facultatif' et il ne sera 
donné que sm· rc'l111\l1• spontunèmen! fornwlc•c pat· l'inventeur. 

En c·c qui c:oncernc les pays •111i possi:1!1~111 111\j:\ 11n bureau d'examen national, 
il ('OIIVÏt~nf ,k distingut•r : 

Pour ceux qui maintiendraient leur hurcnu en activité, les recherches du Bureuu 
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international pourront ne porter 1pte s111· des matières <tui sortiraient du cadre de 
l'examen effectué par Ic Bureau national el èfrc obligatoire ou föcultatif selon 
qu'il en serait décidé par la législation particulière du pays. 
Pour- les pays, au contraire, qui renonceraient il leur bureau d'examen, Ic 

recours au Bureau international pourrait être obligatoire cl le Burern internationnl 
serait alors réellement un organe auxiliaire on annexe du service national des 
brevets. 
L'arrangement détermine les règles générales auxquelles sera soumis l'examen 

des demandes de brevets ü effectuer exclusivement au point de vue de la nouveauté 
et qui portera seulement sur les antériorités résultant tics brevets déj~t publiés 
ainsi que sm· les publications scientifiques cl techniques déterminées par Ic règle­ 
ment d'exécution. Cet examen aboutit, après une procédure permettant un 
recours ù l'inventeur contre un premier avis, à la délivranee pal' Ic Bureau Inter­ 
national, solt (l'une « attestation d'absence rl'nntériorités » soit d'un ,, constat 
d'antériorités » avec l'indication de celles-ci. 

11 est .expressément précisé que les Aclminisll'alions des pays contrnetants pour- 
1·0111 foire étal ou non de l'avis 1111 Bureau International suivant qu'il en sera 
disposé pa1· la législation de chaque pays, qu'elles-auront la faculté de délivrer le 
brevet den1ai1clé ou' de le refuser ou encore de ne le délivrer qu'avec la mc;1tion 
des antériorités constatées, Les 1\llminislralio11s des pêl)'S dont la législation Ic 
permettra pourront mème demander au Bureau Internntional d'indiquer les chan­ 
gements qu'il conviendrait d'apporter aux revendications de nouveauté pour que 
le brevet puisse ètre délivré. . 
L'examen d'une demande de brevet pourra toujours ètre requis du Bureau 

International par l'Admiriisuntion d'un pa~·s conunctunt pour des motifs d'in­ 
térêt général, par exemple, dans le ras où ·cc pa vs aurait l'intention d'exproprier 
oud'acquérir une invention. füü1s certains cas, les brevets déjü délivrés pourront 
eux-mêmes ètre soumis i1 l'examen du Bureau International, soit sm· l'initiative 
du 'breveté. soit obligatoirement suivant les dispositions de la loi de chaque pays. 

Le titre UI de l'Arrangcment contient les dispositions générales refo lives au 
rôle du B111·erw c11 tant qu'orgauc international de documentation en matiërc de 
brevet d'invention, :1 son organisation intérieure, cl à la manière dont il serail 
fait face ü ses dépenses de premier établissement et de fonctionnement annuel. 

l~nfin, Ic texte de I'Arrangement détermine dans quelles conditions pourront 
adhérer ü I' Armngcmcnt les na lions signataires pour lems colonies, possessions 
cl. protectorats, ainsi <!LW les nations non signataires. Il indique également dé 
quelle manière I'Arrangemcnt pou1·ra ètre dénoncé par les Étals contractants. 
Telles sont les grandes lignes de l'Arrangemént cl de l'Union Internationale 

spéciale qu'il réaliserait cl. qui serait entièrement indépendante de l'Union consti­ 
tuée par la Convention de Paris tlc 188a pottl' la protection de la propriété 
industrielle. 
Il avait <~té stipulé que l'Arrangement pourrait ètre signé jusqu'au 31 mai 192L 

A celte date, I' Anangcmc11t avait recueilli les signatures des plénipotentiaires de 
onze f:tats : la Belgique, l'Équateur, la "France, la Grèce, la République de 
Nicaragua, la Pologne, la Houmanic, le Royaume des Serbes. Croates et Slovènes, 
Ir Siam cl la llépuhlique Tchéeo-Slovaque. 
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· Un certain nombre de pays alii~ qui avaient participé aux deux Conférences ou 
it l'une d'elles, notamment fa Grande Bretagne, les :États-Unis, l'Italie 'et le 
Portugal, ont déclaré céservcu-provisoirement leur adhésion, lont en se montrunt 
en principe favorables ü l'nrrangemenr, et il est permis · d'espérer' <tue, clans un 
avenir qui n'est peut-étre pas très éloigné, plusieurs d'entre eux demanderont 
ù purüciper à cette nouvelle instiunion. Aucun pays n'es! d'ailleurs exclu de 
l'urrangement. · 

· Pour tous les pays qui y adhéreront, Ic Bureau central des brevets constitue, 
(1'üillèu1·s, la solution la plus prati<1üc èt l:1 plus économique de la question de 
l'examen· préalable devant laquelle, seuls ·:-1 peu près, les pa)'!-i latins se 111onL1·en1. 
encore hésitant». A défaut d'un bureau d'examen national, les inventeurs app:11·1.c­ 
nant à ces ptty_s son L sou ven L amenés :i s' adresser à un hureuu d'examen dranger, 
notàmmentau Patentamt, afln ne p1·oc111·c1', grùcc uubrevet étranger, une gamiitic 
fic nouveauté sans laquelle leur brevet d'origine n'inspire pas sulllsamment cou­ 
fiance pour décider les indusu'iels et Jes financiers :\ s'j nlèrésser ù sa réalisation cl 
ù son exploitation. Aussi bien sont-ils nombreux ceux qui souhaitent l'institution 
d'un bureau d'examen natióhnl. 

: Ür\ fo créatidi1 en Belgique· el dai-is t',~s autres pays C(IIÎ n'en possèdent pas 
cncd,~e, d'un sei•vicc tl'ex'dlùön des hrevets ·c~Ùtrni1w1·ait, pou,· chaque pays en p:tl'­ 
ticulie», les mêmJs dépenses q ue celles que le Bureau central occasionnera à l'en~ 
semble des Étais hdh(frc1Üs; t'aùdis qu~ les inventeurs dans le eus très fréquent oi'1 
ils veulent s'assùi·c1' la protection de le111· invention :'t la fois dans plusieurs pa~•s, 
l'obligation de subir l'examen dans chacun clc ceux-ci serait la cnuse de grancles 
pe1tcs de temps Cl de f1·:1is s11ppl~mcnl:Ül'CS importants, suns compter qu'Ils ris­ 
queraièrit finalement. de se t,·ou\'cr devant ile'." décisions conundictoires. 

'Le faii de l'accord qui s'est lll:111Îl'Psl{'. ù ln Confó1·1\l1Ce de Paris entre les di-1{'.­ 
guós techniques de nombreux !)ays, indique an moins qu'rls reconnaissent les 
avant:igcs que présente le système de l'examen (les demandes de brevets rl'iuven­ 
tion au point <le vue {Ic la nouveauté. Parmi les pays qui ont si~rn': l'Arrunge­ 
ment, la Pologne cl la Tchécoslovaquie sont, du reste, déjù pourvues d'un 
service national <l'examen qui déc_idc de l'admission on du refus des demandes. 
En France, le projet de loi sur les hrovcts d'invention, qui vient d'ètrc rlèposè 
pa1· Ic Gouvernement, prévoit une procédure d'opposition ü la délivrance des 
~,revets pom défaut de nouveauté, ce qui constitue 1111 premier pas dans h1 voie 
tic l'examen. Dans notre p:1Js nième, où la révision de la loi dr IKV~ sui· les 
brevets est encore à l'élude, il existe dans l'opinion 1111 mouvement en laveur d!' 
système de }'examen préalable, qui est appuyé pa,· la gt'néralité des inventeurs 
et pa!· beaucoup d'industriels. 

Dans ces conditions, les circonstances semblent se présenter Iavorablcmcnt 
pour la création d'un Bureau central des brevets d'invention, pou1·vu d'un service 
pom l'cxnmcn des antériorités. Gràce :'t la participation d'un certain nombre 
!l'fü:tls et en .tenant compte, d'autre pü1•t, ties demandes de brevets, '[Ui seront 
considérubles, le prj x de revient, par demande, de l'examen serait minime cl les 
taxe» it percevoir seraient.peu élevées. Alors JIH!JIIC 'flic la recette, provenant de 
ia perception de la taxe d'examen, ne s11ll\i-;1it pas i1 couvrir ln dépens-. la conu-i- 
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butiou ù exiger de chaque pays pour parfaire la différence serait peu considé­ 
rable, et, c11 tout cas, incomparablement moindre que cc qu'il aurail à payer pom 
subvenir aux frais que lui occasionneraient l'établissement et le Ionctionncment 
d'un service national. 

Le 1l/iuisf'l•e des A/f'<û1·es Btrmigh·es, 

HYMANS. 

Le JI inistre de t' Industrie et du Tmoall, 

P. TSCHOFFEN. 
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Arrangement International 
pour la créutum d'n» Bureau Centra! des Brerets d' Invenûon, signé ti Paris. fr 

15 novembre 1920, entre la llelgiqtw. le Brésil, l' f:'q1wteur, lit France, la 
Grèce, ia Uépublique ,fr Nicaroqua, la l'ologm~, la Roumanie, le lloymime des 
SPrbe.,;-Crollt1>s-Slm•èlws, le Siam et Ill Ué1mblit1ue td1éco-slovt1</lle. 

AETrc1.1-: !>lu-:1m:n. 

Les PaJs contractants conviennent ,rrtat>lil'. :t frais communs, un Bureau 
international des brevets rl'invention. 

Le sii~gc ile re hu reau est fix,• it Bruxelles. 

A11T1C1.J•: 2. 

Le Bureau Central International des Brevets d'invention pourra procéder : 
1° A l'enregistrement international des demandes de brevets, c'est-à-dire il la 

réception des dépôts et à la transmission internationale de ces demnrules ; 
2" A l'examen des demandes de brevets. 
Les opérations du Bureau central seront régies conformément nux dispositions 

ci-après : 

TITRE Jer. 

Enregistrement international des dëmandes de brevets d'invention. 

A1rnc:1.1-: H. 

Les sujets 011 citoyens de chacun des Pn~·s conunctnnls <pti auront. régulière­ 
ment déposé dans l'un de ces pnJs une demande de brevet pourront réclamer, 
dans Lous les autres pays ou seulement dans un ou plusieurs d'entre eux, la 
protection de l'invention afférente, moyennant Ic dépôt de la demande effectué au 
Bureau central de Bruxelles par l'entremise de l'administration du pa~'s d'origine 
cfo 1:\ <lite demande. 

All'm:u-: l,-. 
Sont assimilés aux sujets ou citoyens des pays contractants, Jes sujets ou 

citoyens <les pays n'ayant pas adhéré :111 présent arrangement qui sont domiciliés 
011 ont des étnblisscmcnts industriels ou commerciaux effectifs cl sérieux sm· Ir 
tr.rriloirc <le l'un des p:i~·s ,le l'union constituée par Ic présent arrangement. 

An11cu: t,. 

Le Bureaucentral inscrira immédiatement sur un registre spécial Ic dépôt des 
demandes effectué conformément ü l'article 3. en faisant. mention des descrip­ 
tions et. des dessins joints i, chaque demande. 
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li notiflcrn ceue inscription aux ndministrnrions compètcntes clr 1011s li's pays 
contractants. 

A partir de la <late de ln réccpüon de la demande d'enregistrement internn­ 
tional par l'ndministration du pays d'origine, la situation légale du demandeur 
dans chacun des pays contractants désignés dans la demande ou (tui seront 
désignés au plus lal'~ clans les douze mois qui suivront le dépôt de la demande au 
pays d'origine, sera la mème <(UC si 1a demande, l:1 dcsc1·iplion ri les dessins y 
avaient étó directement déposés. 

Toutefois, dans les pays où la législation intérieure l'exigera, la demande ne 
sera considérée comme valablement Iormèe qu'autant c1nc le dossier complet sera 
par\·cnu ù l'udministration de ces pays dans Ic clHni ile douze mois :1 partir rle la 
date rlu dépôt dans Ic pays d'origine. 

AnTl!:1.1-: n. 

Le Bureau central fera procéder. s'i I Ja lieu, :1 la traduet ion des descriptions 
dans la lang-ne officielle du hurenu on dans les langues 1fo-; divers pa~·s ,lésignés 
par les demandeurs cl :1 la reproduction des dessins en nombre snlfisanl pour 
permettre la communication <les demandes et des piëccs y nnncxées :i chacune d1's 
administrations des pays contractants pour lesquels l'enregistrement international 
aura été sollicité. 

Chacun des pays contractnnts aura la faculté d'exiger la production d'1111 
exemplaire de la description rédigée dans la langue officielle du bureau ou d'une 
traduction de la description dans celle langue. cffcct111~c 01I n'•rifü~r ri c1•r1ifi{~,! 
par Ic bureau central. 

La rémunération duc pai· Ic rlemandeur au Bureau cenrral ponr une lrnrluctinn 
on pourla vérificalion d'une traduction, snscept ihlc rlc vnrier suivant la langue. 
et Ic tarif cles fi-a is ,Ic reprodnet ion cles dessins seront Ilxés par le règlcmr.nl 
d'exécution. 

Les demandes transmises aux ndministrations ries pays contrnctnnls seront 
soumises dans chaque pays aux 111è111cs conditions que les demandes qui y auront 
été directement déposées et recevront la suite qnc comportern la l(~gislnlion dudit 
pays. 

Awrn:LE ï. 

L'Administration du pays d'origine pourra fixer ù son gré cl pcrccvo11· à son 
profit une faxe qu'elle réclamera du demandeur du brevet rlont l'cnrogistremenr 
international est sollicité. Dans tous les cas. il sera perçu, au profit' du Bureau 
central, un émolument international dont Ic montant sera fixé par le rt,glcmcnt 
-d'exécution. 

Dans chaque pays où la demande de brevet aura été transmise, l'intéressé sera 
tenu d'acquitter, dans les délais prescrits, pour qu'il soit donné suite à la demande 
ainsi que pour obtenir la délivrance du titre cl pou!' conserver les droits qui y 
sont nuachés, tontes les taxes prévues il cel effel par l11s lois cl règlements dudit 
puys, 

Le D111·ca11 cent rul sera nutorisé à se rhar~cr pour Ic compie rles intéressés. '111 
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payement des taxes dans les pay~ contrnctants moyennant une redevance spéciale, 
eonformómcnt au tarif fixé pal' le règlement d'exécution. 

TTHE U 

· Examen des demandes de Brevets .d'invention. 

A1mc1,1s 8. 

Toute demande de brevet déposée dans nn des pays contractants, soit directe­ 
ment, soit par Ic moyen de l'enregistrement international, pourra ou devra, scion 
qu'i! en sera disposé par la législation dudit pays, être soumise à l'examen du 
Bureau central,' en vue de Ja recherche et de la constatation des antérioritós 
résultant soit de brevets déjà délivrés et publiés, soit de publications qui seront 
déterminées par le 1·èglemcnt d'exécution. 

Ai11'11:L1-: H. 

Lorsque les recherches effcclll(!Cs p:u· Ic Hurcail central n'amènent la rlécouverte 
d'aucune a11térior1tù susceptible d'N1·c opposée aux revendications de nouveauté 
formulées dans la description qui accompagne Ja demande de brevet, Ic Bureau 
central délivre une cc uucstntion d'absences d'antériorités >>. 

) .• 01·r;,1 uc des aiuériorités de cc gen l'e ont été relevées, Ic Bu l'eau central délivre 
un (< constat provisoire d'untèriorités >> avec l'indication précise de celles-ci. 

. Le résultat de l'examen effectué pnr Ic Bureau · central est transmis, sous la 
forme ci-dessus prévue, dans la langue de fa demande originaire et dans fa langue 
oflicielle <lu Bureau, ü l'AdminisLration du pays d'origine cl, en vue de la déli­ 
vrance d'un brevet demandé, aux Administrations des autres pays contractants 
<lèiignés par l'inventeur ou qui nuraicnt requis du Bureau cette transmission. 

La communication en est assurée ü l'inventeur par l'Administration du pays 
d'origine. 

Anrrcu; LO. 

A partir de la date ile la communication pal' l'Administration du pays d'origine 
ù l'inventeur d'nn cc constat provisoire d'antériorités }), il est accordé ù cel inveu­ 
teur un· cMlai 'tui sera cll•U~1·min<; conformément nu règlement d'exécution pour 
présenter ses objections contre les antériorités relevées et pour proposc1·, s'il y a 
lieu, des modiûcntions aux revendications auxquelles se rapporto cc constat. 

Après examen et discussion, s'il .Y a lieu, des objections .prèsentèes 011 des 
modifleations proposées, Ic Bureau central délivre, scion lm; cas, soit une attesta­ 
tion 1< d'absence ,l'antfriorité », soit un <1 constat définitif d'antériorités ,, avec 
l'indication précise clc celles-ci. 

Lorsque l'inventeur s'abstient d'introduire, dans Ic délai imparti, un recours 
contre Ic u constat provisoire d'antériorités » el n'a pas renoncé ù sa demande de 
brevet, cc constat provisoire est. considéré comme défini til'. 

Les A(lminislrations des pays contractants pourront faire état de l'avis du 
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Bureau central, suivant qu'il en sera disposé _par la législation intérieure de 
chaque pays, et délivrer ou refuser de délivrer le· brevet demandé. · 

Le brevet pourra, le cas échéant, faire mention de l'examen effectué par le 
Bureau central et porter l'indication· des antériorités que le Bureau central aura 
considérées comme opposables. 

Dans le cas où· la législation d'un pays contractant l'y. autoriserait, l'Adminis­ 
tration de ce pays pourrait encore, après la délivrance d'un constat définitif d'an­ 
tériorités, réclamer du Bureau central l'indication des modifications qu'il convien­ 
drait d'apporter aux revendications de nouveauté figurant dans Ja description, afin 
de Jes introduire dans ceue description. · 

Le Bureau central délivrera alors une nouvelle attestaüon ou un nouveau con­ 
stat, en tenant compte de ces moilÜications. 

At1TICLE ·J 1. 

Lcs Adminisuutions des pays contractants pourront toujours requérir du Bureuu 
central, dans un intérêt génér:ll, l'examen d'une demande de brevet d'invention. 

S'il en est ainsi disposé put la législation d'un des pays contractants, les bre­ 
vets délivrés dans cc paJS pourront être également soumis :t l'examen du Bureau 
central, à moins, · toutefois, qu'une demande de brevet correspondante NüÙ été 
tléjà examinée par le Bureau. 

. Le breveté pourra _même être tenu. dans certains cas déterminés par la législa­ 
tion intérieure d'un des pays, de faire procéder à cet examen et les aucstatlons 
d'absence d'antériorités ainsi <[UC les constats d'antériorités délivrés ù fa suitede 
cet examen pourront être mentionnés dans les publications officielles du pays qui 
a délivré Ic brevet. et l'Administration de cc pays pourra ôtre autorisée ù en déli­ 
vrer des copies sur requète. 

An-r1c1,1-: ,12. 

Tout examen effectué pal' Ic Bureau central sera toujours saus garàntie cl 
n'entrainera à sa charge aucune responsabilité. 

A11T1cu: m. 

Toute requête aux fins <l'examen d'une demande de brevet donnera lieu ù ln 
perception, au profil du Bureau central, d'un émolument international. 

En cas de recours contre un constat provisoire d'antériorités, il sera pcl'1;u nue 
nouvelle taxe au profit du Bureau central. 

Le montant des émoluments et taxes ci-dessusprévus sera Iixé par le règlerncnt 
d'exécution. 

Le tarif sera doublé lorsqu'il s'agira de l'examen d'un brevet antérieurement 
délivré. 
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TITRE Jll. 

Dispositions générales. 

Anm:u~ l4. 

Le Bu1·ca11 central des brevets centralisera les documents el renseignements 
relatifs aux brevets d'invention et aux publications de toute nature concernant les 
diverses industries. 

Il recevra de toutes les Administrations des paJs contraetants les documents 
publiés par chacune d'elles cl même ceux d'ordre intérieur <tui seraient suscep­ 
tibles de faciliter sa täehe. 

Le "Bureau central se tiendra en tout Lemps ü la disposition des Administrations 
des pays contractants pom· leur fournir, sm· Ic service international-des brevets 
d'invention, les renseignements spéciaux dont elles pourraient avoir besoin., 

Ilpourra publier une fouille périodique sur les questions concernant l'objet de 
ses nttribntions. 

Cette eommunieaüon sera foilc en langue fra111;aisc et, s'il y a lieu. dans les 
autres langues fini seront Msignées pm· I' Asi,cmbh~c générale. 

Anw:u-: 1;:;. 

L,•s pays adhérents ù l'inslitutinn 1l11 H111·ca11 central des brevets auront la faculté 
de déelarer expressément •tuP leurs Administrations entendent recourir ù son 
intervention. à la fois pour l'enregistrement intemationul d pour l'examen des 
brevets ou seulement pom· l'une ile-ces uurihutions. 

Atl'l'll:1.1~ HL 

Les pays conuuetnnts s'engagent :'i participer aux dépenses d'administration 
générale duBureau central par le versement d'une contribution annuelle uniforme 
qui sera fixée par l'Assemblée générale. Celle contribution ne pourra en aucun 
ras. dépasser Ja somme de cinq mille francs pour chaque Etal. 

l.es recettes annuelles du Bu1·ea11 comprennent, outre le produit de Ja contribu­ 
rion prévue :111 pal'agraphe qui précède, les sommes ù provenir du produit des 
émoluments intcrnarionuux, taxes cl redevances quelconques ve}'(;ucs pour la 
rémunération des opérations relatives à l'enregistrement international ou à l'exa­ 
men ,les demandes , conformément. au tnrif fixé pn1· Je règkmcnl d'exécution, 

AnTicu; li. 

Les avances nécessaires au fonctionnement du Bureau seront faites pat· le gou­ 
vernement du pa)'S où le Bureau a son siège. 

Les recettes et les dépenses affér"enlcs il l'administrnlion générale du Bureau 
renlrnl, au scrvÎl'C de l'cnrcgistromcnt international et au service de l'examen. 
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seront établies dans Ic compte annuel de ge:;tion du Bureau central sous trois cha­ 
pitres distincts. 

En cas d'insuffisance des recettes, l'excédent des dépenses sera supporté à frais 
communs par les pays adhérents, suivant les bases ci-après déterminées : 

Pour les dépenses afférentes ma chapitre de I'Administrnüon générale, les Pays 
seront divisés en six classes eontribuant' chacune dans la proportion d'un certain 
nombre d'unités, savoir : 

-J•~ classe 
2" 

2t, unités. 
20 

lO 

a. 
Ces eoeflleients seront multipliés pa1· le nombre des pays de chaque classe cl la 

somme des produits ainsi obtenus fournira le nombre d'unités pur lequel Ja 
dépense totale doit être divisée. Le quotient donnera le montant de l'unité tic 
dépenses. 

La classe dans laquelle chacun des paJs adhérents devra ètre rangé sera déter­ 
minée pur la première réunion des délégués des pays adhérents, en tenant compte 
:, la fois de l'importance industrielle et tic la population de chaque pays. 

L'excédent des dépenses afférent. au service de l'enregistrement international 
d'une part el au service de l'examen d'autre part, sera réparti entre les pays ayant 
respectivement adhérés ù ces services tians fa proportion suivante : 

Le tiers de l'excédent proportionnellement au nombre <le parts contributives 
attribuées a chaque pays suivant la classification ci-dessus prévue : 

Les deux tiers de l'excédent proportionnellement au nombre des demandes 
d'enregistrement international et au nombre des demandes d'examen soumises au 
Bureau par l'intermédiaire de chaque pü_vs adhérent. 

Le Bureau cëntrnl internutiorial est administré, sous l'autorité «Ic Ia Société des 
Nations, par un Directeur, assisté d'un Conseil d'udministrntion composé de sept 
membres, dont nn président, deux vice-présidents cl un secrétaire génél'a) élus 
Lous les trois ans par l'Assemblée génémlc des Délégués iles Gouvernements d1~ 
chacun des pays adhérents. 

Le nombre des voix attribué àces délégués est (hé comme suit, d'après la classe 
dans laquelle est rangé chaque pays : 

Xomhrc de mix 

I"' classe 
te classe 
W classe 
1-~ chisse 
;>'' classe 
W dusse 

.. 
,) 

1. 
a 
2 

1 
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Le Directeur sera nommé au scrutin secret par Ic Conseil d'Administration. 
Le personnel de l'Administration du Bureau central sera choisi parmi les 

nationaux des pays adhérents et nommé pâr Ic Conseil d'administration, sur la 
proposition du Directeur. 

. Il sera tenu compte, pour la nomination du personnel du Bureau, dr. l'impor­ 
tance des opérations effectuées par chaque pays adhérent. 

AnTH:1,r,: 1 n. 

Le Conseil d'administration établira un budget des frais de premier établis­ 
sement du Bureau central, avec Ic concours des Délégués et Experts techniques 
désignés par les Gouvomements des Pays contractants. 

Le budget ainsi préparé sera soumis ù l'approbation de l'Assemblée générale. 
Les frais de premier établissement seront répartis entre les Pays contractants, 

conformément an barème fixé pour les parts contributives :'t l'article 17 ci-dessus. 

A11T1cu: 20. 

L'Assemblée génùrale des Oél{\gués des pays adhérents établira les règlements 
nécessaires à l'exécution du présent arrangement, nol:tmmcnt en ce qui concerne 
Ie tarif des émoluments, taxes et rétributions quelconques :1 percevoir par le 
Buroau central, Ic fonctionnement intérieur du Bureau, la présentation des 
descriptions et des revendications de nouveauté formulées dans Jes descriptions des 
brevets son mis ü l'enregistrement international et ù I' examen du Bnrean rentrai. 

AnTrcu: 21. 

L' Asscinblée générnle des Délégués rlcs pays adhérents se réunira tontes les fois 
qu'il sera nécessaire et an moins tous les trois ans pour procéder au renouvelle­ 
ment des pouvoirs du Conseil d'aclmini~tration et, s'il y a lieu. à la révision du 
règlement d'exéeution. en vue d'y introduire les modifications de nature à arné­ 
liorer l'organisation et le fonctionnement du Bureau central de brevets. Elle 
pourra également proposer des modifications au présent arrangement. 

AnT1CLE 22. 

Les pays adhérents se réservent respectivement Ic droit de conclure entre eux 
des arrangements particuliers comportant, au profit de leurs nationaux, des avan­ 
tages réciproques spéciaux, en tant que les dits arrangements ne contreviendraient 
point aux dispositions du présent. 

ARTICLE 2B. 

Les pays qui n'ont pas pris parL au présent arrangement pourront ètre admis 
ù y adhérer sur lem demande formulée au Gouvernement du siège du Bureau, 
sous réserve de l'agrément de la majorité des deux tiers aux moins des vois attri- 
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buées an Pays sighalaircs·ilù présent arrangement. conformément à l'article ·18 
ci-dessus. 

L'ndhésiorr tilté1·ieù.re d'un pays non sigrùilaii•e sera suholdonnèe au versement. 
par cc pays, an Bureau central , d'une somme égale :1 la participation des Pays 
signat:1i~·es aux frais de premier établissement, ·coùf'or1némenient à l'article ·IO 
ei-dessus. Elle sera notifiée, en suite de. ce vei'sement, par Ic Gouvernement 
belge aux antres Gouvernements, pom· produire ses effets un mois après celle 
notification. :'t moins qu'une date postérieure n'ait été indiquée par Ir l'ays 
adhérent. 

An-r1ctv. 2/k 

Les Pays contractants ont ·le droit d'acccéder en tout temps nu présent nrran­ 
gcrnent pom leurs dominions, colonies, possessions, dépendances et protectorats 
on pour certains d'entre eux. 

Les tfäts, Dominions ou Colonies qui se gouvernent librement et qui out des 
offices indépendants ponr le depôt des demandes cl. la délivrance des brevets 
seront considérés comme rles pays ndhérénts distincts ü l'ég:ml du présent ar1•:111- 
g-cment. 

Aw1·11:u: 2f>. 

Les différends concemant 'l'interprétation de la présente Convention seront 
1·églés d'après les méthodes adoptées par· la Sociét(~ des Nations pour les cas 
similaires. 

A,mr.u: 2(;. 

Le présent nrrangement entrera en vigueur dès qu'il aura dé ratifié par les 
deux tiers des pays signataires. Les ratiûcatiöns seront adressées nu Gouverne­ 
ment français et resteront déposées dans ses archives. 
Tout. pa.ys pom;ra. dénoncer, soit pom lui-même, soit pom ses dominions, 

colonies, possessions. dépendanecs et protectorats, Ic présent nrrangement cl se 
retirer de l'Union nn an après cette dénonciation: il abandonnera de cc fait Lons 
ses droits à l'actif du Bureau central. 

ft'A/1' à Paris, le quinze novembre mil neuf cent vingt, en un seul exemplaire 
qui restera déposé dans les archives du Gouvernement de la Bépubliquc frnnç-nisc 
et. dont les expéditions authentiques seront remises ù chacun des Pays signataires. 

Le dil exemplaire, daté comme il est ci-dessus, pourra être signé jusqu'au 
31 11ùii 1921 inclusivement, 

En foi de quoi, les Plénipotentinires ci-après, rlont les pouvoirs ont él(~ recon- 
1111s en bonne et duc forme, ont signé la présente convention. 

Pour la Belgique. 
P0Lw1ie Brésil. 
Pour la République de Cübn. 
Pom· l'Equateur. 

Oct. M,WAli'I'. 

Itnul •'1{Ri'l,\Nm:s. 

E. Dlln~ Y m: At.St:A. 
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Pom· la France. 

Pour la Grèce. 
Pour la Hépubliquo d'Hnïti . 
Pour Ic Japon. 
Pom la République de Liberia. 
Pour la Hépublique de Nicnraguu. 
Pour la Hùpublique ile Pan:1111;i. 
Pour Ic Pél'OU. 
Pour la Pologne. 
Pour Ic Portugul. 
Pom la Honmunic. 
Poul' Ic Royan mr. des Serbe-. 
Pour Ic Siam. 
Po111· la Hépubliquc Tch(•cn-SloviHJIIC. 
Pour l'f!rug-11ay. 

Aug. lsuc. 
LYON-C.-1.tN. 

C. BROUETS. 

J. Yot.:PIS. 

Carlos A. V11,LA.%1•:n. 

F,·ançois Dot,EZAL. 

C. A1'\'l'MfüOI~. 

Iag Itau M. AuuMorm:11. 
Phva Visai B.\t:lfH.uHcrr. 
VAè\'lr.r,;r-. 

Copie cen iflée conforme : 

Le M-inish'c Plén ipot entiaire, 
Cite{ du Sen.ice du Protocoic, 

(s.) 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
=========================='······· 

Wetsontwerp 
tot goedkeuring der Internationale Schikking onderteekend te Parijs op 15 Novem­ 

ber 1920 tusschen België, Braiilië, Ecuador, Frankriik, Griekenland, de 
Republiek Nicaragua, Polent Roemenië, het Koninkrijk der Serviërs, Kroaten 
en Slovenen, Siam en de Tsjecho-Slowaksche Republiek, voor de oprichting te 
Brussel van een Internationaal Bureel der Uitvindingsbrevetten. 

---. ,;,,.._._,,,_ .. -· 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

Op H> November HJ20 werd te Parijs cene Schikking onderteekcnd tusschen 
België, Braziliê, Ecuador, Frankrijk, Griekenland, de ltepublick Nicaragua, 
Polen, Itoemcnië, het Koninkrijk der Serviêrs, Kroaten en Slovenen, Siam en 
de Tsjccho-Slownkschc Republiek, vQ01· de oprichting- Ir Brussel van een Inter­ 
nationaal Bureel der Uitvindingsbreveuen. 

Oc Conferentie der technische afgevaardigden der gcalliccnlc landen, die lol 
Ile orulertcckening dezer overeenkomst geleid heelt, was vergaderd geweest le 
Parijs nm 17 lol 22 November If> W op hel initiatief der Franse he Rcgecring, 
naar aanleiding van hCL gunstig onthaal dnt de Economische Commissie \lei· 
Yredesconfcrent ic verleend had aan een advies <Ici· technische algcranrdigdcn 
der geallieerde landen strekkend tol hel. tol stand brengen, in het belang der 
uitvinders van de-ze landen, Yan een Internationaal Bureel der Uitvindingsbre­ 
vetten. Oit advies was uitgebracht geworden in den loop van eene vergadering 
gehouden te Parijs in December l!HH, in overeenkomst met eene resolutie aan­ 
genomen door de Economische Conferentie der geallieerde landen in HH6. 

Builen zijne algemcene zending Yan verbindings- en documentatieorgaan voor 
de besturen der verdrngsluitende landen, heeft het Centraal Bureel der 'Brevetten 
meer bepaaldelijk fen doel : 

I'' De intcmationalc inschrijving der :rnnvmgcn om nitrindingsbrcveuen : 
2" Het onderzoek der aanrmgi•n om uitvindingsbrevcucn nit het oogpnnl der 

nieuwheid. 
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Titel l dei· Schikking hepanlt de proec,hwr hetreffenrle de internationnle 
inschrijving der uitvindingsbrevcuen welke aan clc ondcrhoorigen van ieder der ver­ 
dragslnitende landen die in een of meer dezer landen een a::mn·aag om een brevet 
regelmatig zullen ingediend hebben, z:11 toelaten dooi· tusschenkomst van hel 
Bestuur van het land van 001·sprong en mu hel Centraal Bureel van Brussel, eene 
aanvraag om een brevet mor dezelfde uitvinding in ,fo andere toetredende landen 
neet' le leggen. Te rekenen van den datum waarop de aanHaag om internationale 
inschrijving ontvangen werd door het Bestuur van het land van oo,·sprong. zal de 
wettelijke toestand der nanrragcrs in elk der landen waar de bescherming 
gevraagd wordt, dezelfde zijn als ware de :1am·raag. met de beschrijving en fic 
teckeningcn die ci· deel van uitmaken, cr rechtstreeks nedcrgelegd geweest. 

Alvorens de aanvraag aan de Besturen van rik der door den belanghebbende 
aangeduide landen dooi· te zenden, zal hel Centraal Bureel overgaan hetzij lot de 
vertaling der stukken in de officieclc Laai van het bureel en in de talen der landen 
waar de internationale inschrijving wordt f{cnaagrL hetzij tot het nazien der door 
de belanghebbenden verstrekte vertalingen. 
ln ieder der landen waar de bescherming der uit,·inding aldus zal gc\1',l:tg,l 

worden, zullen de door het Centraal Bureel overgemaakte aanvragen onderworpen 
zijn aan dezelfde voorwaarden als de aamTagcn clic cr rechtstreeks nedergelegrl 
worden en zullen cr behandeld worden zooals rie wetgeving van het land voorzir-t. 
ln andere woorden, zij zullen cr aan <Ic reglementaire voorschriften moelen vol­ 
doen, het door de wet van het land voorziene onderzoek over den vorm of over 
den gl'Ond ondergaan, om ten slotte te komen tol do nflcn~ring or rl,i weigering, 
volgens het geval, van een bijzonder brevet \·001· elk land. 

Daar deze procedunr reel gelijkenis heeft met deze die gerolgtl wordt. mor de 
internationale inschrijving der fubrieks- en handelsmerken door het internationaal 
bureel opgericht te Bern krachtens de Schikking n111 ;\fadl'id van J/4,J\pril 18!ll, 
mag men aannemen dat het Centraal Bureel te Brussel bij machte zal zijn even 
nnttige diensten te bewijzen voor de internationnle inschrijving der uitvinrlings­ 
brevetten, voorzien door deze Schikking. 

* 
* * 

'l'itel 11 der Schikking heeft bctl'ckking op de voorwaarden waarin hel Interna­ 
tionaal Bureel te Brussel geroepen zal zijn om le werken als bureel YOM lwt 
onderzoek der brevetaanvragen uit het oogpunt der nieuwheid. 

In dat opzicht zal het Internationaal Bureel zich in zijne taak moeten aanpas:-:en 
aan de bijzondere wettelijke beschikkingen van ieder toetredend land in zake afle­ 
vering van het brevet. Hoc het echter ook zi]. het Centraal Bureel zal alleen deze 
brevetaanvragen voor onderzoek aannemen <lie aan dit Bureel. hetzij rechtstreeks 
dooi· <le Besturen del' toetredende landen, hetzij dooi· tusse hen komst dezer 
Besturen, zouden medegedeeld worden. 

Voor de landen die de brcvcucn zonder onderzoek afleveren en ,lie dit stelsel 
zouden blijven toepassen, zal het advies vnn hel Internationaal Bureel louter facul­ 
laticf zijn en zal het slechts gegeven worden op hel uil eigen hewe~ing ingcclicnde 
verzoek van rien uitvinder. 
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Wat de landen betreft die reeds een nationaal bureel voor onderzoek hezitlcn, 
dient Cl' onderscheid gemaakt : 

Voor deze die hun bureel in wcrkini,ç zouden houden, zullen de nasporingen 
van het Internationaal Bureel kunnen br-trekking hebben enkel op zaken die 
buiten het kader van het door het nationaal bureel gedane onderzoek zouden 
vallen. en verplichtend of facultatief kunnen zijn volgens hetgeen desaangaande 
door de bijzondere wetten van hel land zou bepaald zij;1. · 

Integendeel zou, voor de landen die van hnn bureel voor onderzoek zouden 
afzien, de toevlucht tot het Intemationaal Bureel verplichtend kunnen zijn, en 
dan zou het Internationaal Bureel werkelijk een hulp- of bijgevoegd organisme 
van den nationalon dienst der breveueu zijn. 

De Schik king stelt de algerneene regels vast waaraan het onderzoek <lei· brevet­ 
aanvragen zal onderworpen worden. welk onderzoek dient g•~daan uitsluitend ten 
opzichte dei· nieuwheid en dat enkel betrekking zal hebben op hel hestanu van 
vi·oegcre uitvindingen hetwelk voortspruit uit de reeds hekemlgemaakte brevetten, 
alsook op de wetenschappelijke en technische bekendmakingen bepaald door hel 
reglement van uitvoering. Dit onderzoekloopt uil, na eene procedure die aan den 
uitvinder toelaat tegen een eerste advies beroep aan Le tcckenen, op de aflevering 
door het Internationaal Bureel, hetzij van een « ge1.11igsd11·ift van ontbreken van 
vroegere uitvindingen >) hetzij van een « rnslsf,,Jling vn.: ,·:•11:•Je1·c uitvindingen )) 
met de juiste aanwijzing dezer laatste. 
Er wordt uitdrukkelijk bepaald dat de Besturen der verdragsluitende landen al 

dan ~1ict rekening zullen kunnen honden met. liet advies van hel Internationaal 
Bureel volgens wat ei· over beschikt zal zijn door de wetgeving van elk land, dal 
zij hel gevraagde brevet zullen kunnen afleveren of weigeren, ofwel hel slechts 
afleveren met vermelding der vastgestelde v1·oege1·c uitvindingen. De Besturen 
der landen wier} wetten zulks toelaten zullen zelfs aan het Internationaal 
Bureel kunnen \'l'agcn aan te duiden welke veranderingen er aan de cischen van 
nieuwheid zouden dienen aangebracht, opdat het brevet: zon mogen afgelc\'C1°d 
worden. 

Het onderzoek eener brevetaanvraag zal altijd aan het Internationaal Bureel 
dool' het Bestuur van een verdragsluitend land kunnen gevraagd worden om 
redenen van algemeen belang, bij voorbeeld, ingeval dil. land voornemens zon zijn 
cone ui !.vinding le onteigenen of Ic koop en. In zekere gevallen zullen de reeds 
afgeleverde brevetten zelf aan hel. onderzoek vau het Internationaal Bureel kunnen 
onderworpen worden, hetzij op initiatief van den gebrc,'eleerdc, hetzij op ver­ 
plichtende wijze, volgens de beschikkingen der wet van elk land. 

. . 
Titel llI van de Schikking bevat de algcmecnc beschikkingen aangaande de laak 

van het Bureel, als internationaal docnmcntaticorgnnn, in zake uitvindingsbre­ 
vetten, zijne inwendige inrichting en de wijze waarop in zijne uitgaven van op­ 
richting en van janrlijkscho werking zal voorzien worden. 
Eindelijk bepaalt de tekst van de Schikking onder welke voorwaarden de 

ondcrreckcnende landen voor hunne koloniën, bezittingen en protectoraten, 
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alsook de niet onderteckencndo landen, tot de Schikking zullen kunnen toetreden. 
Er wordt ook in aangegeven op welke wijze de Schikking- door de verdragslui- 
rondo Staten zal kunnen opgezegd worden. . 

Uit zijn de groo!e lijnen van de Schikking en van de hijzondcrc Internationale 
Unie die zi.i zon lot stnnd brengt en welke gelwd onafhankelijk zou zijn vnn de 
l'nie opgericht dom· dr- Overeenkomst van Parijs van ·188H, lot hcséhcrming vnn 
rlen nijverheidseigendom. 

E1· wns bepaald gewOl'den dal de Schikking Lol: op ·Hl :Mei -ln21 zon kunnen 
onderteckcnrl worden. Op dezen datum had de Schikking de ondertcekcning van 
de Gevolmachrigdcn nm elf Staten ontvangen, le weten Belaië, Ecundor, Frank- 

~ (J ~' 

rijk, G,·ickenland. de Hepnbliek Nicaragua, Polen, Roemenië, het Koninkrijk der 
Srrrië1·s, Kroaten en Slovenen, Siam en de Tsjecho-Slowakschc Hepuhliek. 

Een zeker aantal geallieerde lauden die aan heide conferenties of aan een enkele 
rlaarvnn deelgenomen hadden. namelijk Grnot-lfril.lannië, de Vereenigde Staten, 
ltnlië en Portugal, .hebben verklaard hunne toetreding ,·oorloopig voor te 
behouden. ofschoon zij in beginsel legcnovc1· de Schikking eene gunstige houding 
aannamen en men mag de hoop koesteren dnl i11 cene misschien niet xecr ver­ 
wijdcrde toekomst verscheidene onder hen zullen aanvragen om aan de nieuwe 
instelling deel te nemen. Oveeigcns is gct~11 enkel land van de Schikking nitgr­ 
sloten. 

Voor al de landen die zullen toetreden, vo1·111t hel. Centraal Bureel overigens 
de meest praktische en spaarzame oplos.c;ing n111 het vraagsü,k van hel ,·ooi·rrfgaand 
onderzoek waartegenover de Latijnsche landen, bijna alleen, zich nog narzelcnd 
ioonen. Bij gcbl'ck aan een nationaal onderzoeksbureel, worden de uitvinders <lie 
tol deze landen behoorcn. et· loc gebracht zich ie wenden tol. een buitenlandsch 
onderzoeksbureel, inzonderheid tot hel Patentnmt, Len cincle zich, dank aan hr.l. 
vreemde brevet, een waarborg van nieuwheid Le bczo1·gen, zonder welken hun 
brevet vau oorsprong geen vortrouwen gen1wg wekt om de nijveraars en financiers 
cr Loc over le halen deel te nemen aan zijne verwezenlijking en uitbating. Orn die 
reden wordt hel inrichten van een nationaal on~lt'1·zockshm·cel <1001· relen gcwcnscht. 

)laar de stichting van ccnen dienst van onderzoek der brevetten in Belgi(• en in 
de andere landen waar cr nog· geen beslaat. z ou ,·001· ieder land in hel bijzonder 
dezelfde uitgaven mei. zich brengen ab deze die het Centraal Bureel aan ile toe­ 
tredende Staten te zamcu zal veroorzaken ; tcrwi]] moi· ,le uitvinders in het zeer 
dikwijls voorkomend geval waarin zij de bescherming hunner uitvinding terzelf­ 
der Lijd in verschillende landen willen verzekeren, ile n~rplichting om in elk 
dcze1· landen het onderzoek le ondergaan. de oorzaak zou zijn van een grool: Lijd­ 
verlies en van belangrijke hijkomcnrlc onkosten. zonder te rekenen dal. zij zonden 
gevaar loopcn zich Len slotte root· tegenstrijdige beslissingen te bevinden, 

liet feit dat cr op de Conferentie le Parijs eensgezindheid bestond tusschcn de 
technische al'gcvaanligden van talrijke landen, <l11id1. ten minste aan dat zij de 
voordeelcn erkennen verbonden aan hel stelsel van hel onderzoek rler aanvragen 
om uitvindingsbrcvetten ten opzichte van de nieuwheid. Onder· de landen, die de 
Schikking ondcrtcekend hebben, zijn overigens Polen en Tsjccho-Slowaki,jc reeds 
voorzien van oenen uationalcn onderzoeksdienst, welke nopens hPI aannemen of 
weigeren de,· aatm·agen beslist lu Frankrijk wordt et· dool' hel wetsontwerp op 
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de uitvindingsbrevetten, dat door ile Hegecring neergelegd werd, een proceduur 
van verzet tegen het verleenen van brevetten wegen hel ontbreken van nieuwheid 
voorzien, wat een eersten sl:1p in de riehting van het oriderzoek uitmaakt. ln ons 
land zelf, waar <le herziening <ICI' wet van 18ZH- op de brevetten nog ter studie 
ligt, bestaat cr in de openbare meening eene bewéging ten gunslc van het stelsel 
nm hel \'Oor.afgaand onderzoek, clic door ul de uitvinders en door talrijke inclus­ 
trieelen gestcuml wordt. 

OrHler deze voorwaarden, schijnen de 0111starnlighcdcn gno·stig le zijn voor de 
~tid1ling van een Centraal Bureel der t:it,·inclingsbrc\'cllcn voorzien van cenen 
dienst mor het onderzoek over het beslaan van noege,·c uitvindingen . Dank aan 
ile toetreding mu een zeker aantal Stalen en, anderzijds, rekening houdend met 
de aannagcn om brevetten, die taltijk zullen zijn, zou <le kostende prijs van het 
onderzoek, pc1· aamTaag, gering zijn en de Ic innen taxen zouden niet hoog zijn. 
Indien zelfs de ontvangsten voortkomend van de inning der onderzoekstnxc niet 
zouden volstaun 0111 cr de kosten mu le dekken, zou <le van elk land te eischen 
bijdrage om het verschil aan te vullen weinig belangrijk zijn, en, in ieder geval, 
ûmcrgelijkcli_jk minde1· dan hetgeen dit lanrl zou moeten betalen om de kosten Le 
dekken die zouden veroorzaakt worden door tic oprichting en cle werking van ecu 
nationalen dienst. 

Hi: Jliniste1· nan Buitenùuulsclu: Zaken, 

IIYMANS. 

Oc .Jlinister van Nijverheid en 1\ rbeul , 

TSCHOFFgN. 
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Internationale Schikking 

voor de opricltti119 van een Centraal Bureel der Ui11,imliugsbre,1elte11, geteel.eml 
le Parijs, den J:j'• Nm•emher 1!)20, tusschen IJelgië, Brazilië, Ecuador, 
Frankrifk, Griekenlmul, de lkpubliek Nicaragua, Polen, Roemeni», het 
Koninkrijk der Serriërs, Kroaten en Slovenen, Siam en de Tsjecho-Slotoaksclu: 
Republiek. 

AIITIKf.l. f,E.X. 

De Verdragsluitende Landen komen overeen ov gezamenlijke kosten een Inter­ 
nationaal Bureel der Uitvindingsbreveuen 01, te richten. 

De zetel van dil bureel wordt gevestigil le Brussel. 

All'rtkEI. 2. 

tiet Internationaal Centraal Bureel der Uitviudingsbrevertcn zal kunnen over- 
gaan: . 

1° Tot de internationule inschrijving tier .ianvragcn om brcveuen, dat i~ le 
zeggen tol het ontvangen der nederleggingen en tol de internutionule ovcnnaking 
dezer aannagen ; 
2" Tol het onderzoek Lie,· aamT,\gcn 0111 brevetten. 
De werkzaamheden van hel Centraal Bureel zullen geregeld worden overeen­ 

komstig de volgende beschikkingen : 

1Tl'EL 1. 

Internationale inschrijving der aanvragen om uitvindingsbrevetten. 

A1rnK1-;1, 3. 

De onderdanen or hurger~ vun elk der Verrlrugsluitende Lauden die in een 
dezer landen een aanvraag om een brevet regelmatig neergelegd zullen hebben, 
zullen in til <le andere landen ol' slechts in een of meerdere daarvan, de bescher­ 
ming kunnen verlangen van de daarop betrekking hebbende uitvinding, op voor­ 
waarde dat de aannnag ncderge1egd worde op hel Centraal Bureel te Brussel, dooi· 
tusschen komst van hel hest m11· van hel land van oorsprong van gezegde a:rnna:1g. 

Awrnrnr, l. 

Worden met tic onderduncn of de hurgers der Ycnlragsluilcnde Landen gé1ïjk­ 
gcstcld, <le onderdanen of' hurgers der landen die niet lol deze schikking tor)gc- 
1 reden zijn, welke metterwoon gevestigd zijn ol' werkelijke en ernstige nijver­ 
heirlsinrichtingnn of' hnrulelsonrlcrnemingen hchlwn op hPI g'l'Ol1flgchicd van een 
der landen van de door d~zc schikking gcsliclilc vcrccniging. 
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A1111KEL f►. 

Het Centraal Bureel zal onmiddellijk de nederlegging <lel' aanvragen, gedaan 
overeenkomstig artikel 3, inschrijven in een bijzonder register, met vermelding 
der bij elke aanvraag gevoegde heschrijviugen en teekeningen. 

Hel zal van deze inschrijving kennis geven aande bevoegde besturen van al de 
V crdragsluitende Landen. 

Van den datum af waarop <le a:rnvraag om internationale inschrijving ontvangen 
werd door het bestuur van hel land van oQrsprong, zal de wettelijke toestand van 
den aanvrager in elk der Verdragsluitende Landen, die in de m1mT:1ag aangegeven 
zijn, of die ten laatste binnen de twaalf' maanden, volgend op de nederlegging 
van de aanvraag, in het fond van oorsprong zullen aangegeven worden, dezelfde 
zijn als waren de aanvraag, de hcsehrijving en de tcekeningen cr rechtstreeks 
nedergelegd geweest. 
Echter zal in de landen, wiel' inlundsche wclgc\'i11g het zal eisehen, de aan­ 

\'l'aag slechts als op geldîgc wijze gedaan zijnde beschouwd worden voor zoover 
het volledig dossier binnen de twaalf maanden, te rekenen van den datum van de 
nederlegging in hel land van oorspl'ong. door het bestuur dier landen zal ont­ 
vangen zijn. 

Het Centraal Bureel zal, indien noodig, doen Merg:wn lol ile vertaling in tic 
olllcieele taal van het Bureel, of in de talen tier verschillende door de aanvragers 
aangeduide hinden en Lot het afdrukken der reekcningcn in voldoend aantal, om 
de rncdedeeling mogelijk re maken van 1fo aanvragen en de bijgaande stukken mm 
elk der besturen van de Verdragsluitende Landen voor dewelke «le intemationnle 
inschrijving zal gevraagd geweest zijn. 
Elk der Vordragsluuende Landen zal het recht hebben de toezending le ver­ 

langcn van een exemplaar der hcschrijving opgcslcld in de officicclc taal van ilet 
Bureel of' van een vertaling der beschrijving in deze laai uitgevoerd of nagezien 
en gewaarmerkt door hel Centraal Bureel. 

Het door den !'tmvrngcr aan het Centraal Bureel voor ecne vertaling of voor 
het nazien van ecne vertaling verschuldigd loon, <fat volgens tic taal kan ver­ 
schillen en het tarief der kosten van afdrukken der tcekcningcn zullen door hel. 
reglement van uitvoering vastgesteld worden. 

Oc aanvragen overgemaakt aan de besturen der Verdragsluitende Landen zullen 
in elk land onderworpen zijn aan dezelfde voorwaarden als de aannagcn clic er 
rechtstreeks ncdcrgclcgd werden en zullen behandeld worden zooals de wetgeving 
van gezegd land voorziet. 

ÁIITIIŒL 1. 

liet Bestuur v:111 het lnnrl van 001'-~prnng zal een taxe naar zijn believen kunnen 
vaststellen en te zijnen voortleelc innen, welke hel zal vorderen van den nanvra­ 
gc1· nm het brcvrt, waarvoor om internationule inschrijving verzocht wor,lL ln 
alle t,•allcn zal c1· ten voordeele van het Centraal Bureel een internationale ver­ 
goeding geheven worden waarvan het hc<ll'ag door het reglement van uitvoering 
zal vastgesteld worden. 

In elk lnnd waar ile hrcvelaanvmag ovp1•gcn1aakt werd, zal 1fo hd:,nghchhcndc 
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gehouden zijn, binnen de voorgeschreven termijnen, opdat aan de aanvmag 
gevolg worde gegeven, alsmede om de af'gifte van den titel te verkrijgen en om 
de rechten le behouden die cr aan verbonden zijn, al de taxen te betalen daartoe 
door de wetten en reglementen van gezegd land voorzien. 

Het Centrnal Bureel zal gemachtigd zijn zich voor rekening der belanghch­ 
benden te belasten met de betaling der taxen in de V crdragsluitende Landen 
tegen een bijzonder recht, overeenkomstig het tnrief vastgesteld door· het regle­ 
ment van uitvoering. 

TITEL ll. 

Onderzoek der aanvragen om uitvindingsbrevetten. 

AH'mŒL 8. 

Elke brevetaanvraag nedcrgelegd in een del' Verdragsluitende Landen, hetzij 
reclitstrceks, hetzij door middel van de internationale inschrijving, zal aan het 
onderzoek van het Centraal Bureel kunnen of moeten onderworpen worden, vol­ 
gens wat cr· over bepaald zal zijn door de wetgeving van gezegd land, met het 
oog op het nasporen en het vaststellen van het beslaan van vroegere uitvindingen, 
hetwelk voortspru it, hetzij uil reeds afgelevel'(le en bekendgemaakte brevetten, 
hetzij uit bekendmakingen die door het reglement van uitvoering zullen vast­ 
gesteld worden. 

A11TIKEL H. 

Wanneer de door hel Centraal Bureel gedane rusporingcn niet leiden tot de 
ontdekking van eenige Vl'ocgerc 11ilvinding, geschikt om gestcM Le worden 
tegenover de eischen van nieuwheid, uitgedrukt in de beschrijving die eene 
brevetaanvraag vergezelt, wordt door het Centraal Bureel een (( getuigschrift van 
ontbreken van vroegere uitvindingen >i afgcleverd. 

Wanneer vroegere uitvindingen van dien nard gevonden worden, levert bel 
Centraal Bureel een « voorloopige vaststelling van vroegere uitvindingen ., ar, 
met de juiste aanwijzing dcze1· laatste. 

De uitslag van het door het Centraal Bureel gedane onderzoek wordt, in den 
hierboven voorzienen vorm, in de laai van de oorspronkelijke aanvraag en in (le 
officicele taal van het Bureel, overgemaakt aan het Bestuur van het land van 
oorsprong en, met hel oog op de aflevering van een gevraagd brevet, aan de 
Besturen der andere Vc1·d1·agsluilcndc Landen, die door den uitvinder aangeduid 
zijn of die het Bureel om deze overmaking verzocht hadden. 

De mcdedeeling c1· van mm den uitvinder wordt verzekerd door hel Bcsl.lw1· 
van het land van oorsprong. 

An'l'IIŒL HL 

Te rekenen van den datum waarop het Bestuur van hel land van oorspro!tg aan 
den uitvinder ccnc « voorloopigc vaststelling van v1·ocgerc _uilvindingcn )) mede­ 
gedeeld heeû, wordt aan dezen uitvinder een termijn verleend die bepaald zal 
worden overeenkomstig het reglement van uitvoering om zijne opwerpingen tegen 
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de vastgestelde Vl'ocgere uitvindingen in te _dienen en om, desgevallend, wijzi­ 
gingen in de eischcn, waal'Op deze vaststélling betrekking heeft, voor te stellen. 

.Na orrlerzoek en bespreking, indien noodig, van· de ingediende opwerpingen 
of van de voorgestelde wijzigingen, wordt door het Centraal Bureel, volgens de 
gevallen, hetzij een getuigschrift << van ontbreken van vroegere uitvindingen », 
hetzij een 1c definitieve vaststelling van vroegere uitvindingen » met de juiste 
aanwijzing dezer laatste, afgeleverd. 
Wanneer de uitvinder er zich van onthoudt binnen den toegestanen tijd verzet 

tegen de cc voorloopige vaststelling van vroegere uitvindingen» aan Le teekenon en 
van zijn brevetaanvraag niet heeft afgezien, wordt deze voorloopige vaststelling 
beschouwd als zijnde definitief. 

De Besturen Yan de Verdragsluitende Landen zullen rekening kunnen. houden 
met het advies van het Centraal Bureel, volgens wat cr over bepaald zal zijn door 
de inlandsche wetgeving van elk land. en het gevraagde brevet afleveren of 
weigeren dit af te leveren. 

Het brevet zal in voorkomend geval melding kunnen maken van het door het 
-Ccntraal Bureel gedane onderzoek en voot·zien kunnen worden van de aanwijzing 
<Ier vroegere uitvindingen welke het Ccnl.m.nl Bureel beschouwd zal hchbcn als 
kunnende cr tegenover gesteld worden. 
Ingeval de wetgeving van een Vci·dragslnilend Land hel bestuur van dil land 

daartoe zou machtigen, zon gezegd Bestuur nog, n:1 aflevering van een definitieve 
vaststelling van vroegere uitvindingen, van hetCentraal Bureel kunnen verlangen 
dat het de wijzigingen zou aangeven die het noodig zou zijn aan te brengen in 
<le eischen van nieuwheid welke in de beschrijving voorkomeu, ten einde ze in 
deze beschrijving op te nemen. 

Het Centraal Bureel zal dan een nieuw getuigschrift ni' een nieuwe vaslslelling 
afleveren, rekening houdend met deze wijzigingen. 

A11·r1KEL ·11 . 

De Besturen der Verdragsluitende Landen zullen altijd aan hel Centraal 
Bureel, in een algemeen belang, het onderzoek kunnen verlangen van een aan­ 
vraag om een uitvindingsbrevct. 

Wanneer daarover aldus beschikt wordt door de wetgeving van een der Verdrag­ 
sluitende Landen, zullen de in dit land afgeleverde hrcveuen cvcncc_ns aan het 
onderzoek van het Centraal Bureel kunnen onderworpen worden, tenzij echter 
een overeenstemmende brevetaanvraag reeds door hel Bureel onderzocht werd. 

De gebrevetcerdc zal zelfs gehouden kunnen worden, in zekere door de 
· inlandschc wetgeving van een der landen bepaalde gevallen, te doen overgaan Lol 

<lit onderzoek en de geluigschrifLen van ontbreken van vrnegere uitvindingen als­ 
mede de vaststellingen Yan vroegere uitvindingen afgeleverd als gevolg op dit 
onderzoek zullen vermeld kunnen worden in de oflicieele uitgaven van het land 
datf:·hcl brevet heeft afgeleverd, en het Bestuur van· dit land zal gemachtigd 
kunnen worden c1· op verzoek afschriften van af te leveren. 
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AnTIIŒL 12. 

Elk door het Centraal Bureel gedaan onderzoek zal steeds zonder waarborg 
zijn en zal geenerlci verantwoordelijkheid te zijnen laste ten gevolge hebben. 

A11mrn1, ,fa. 

Elk verzoek om een onderzoek van een brevetaanvraag zal aanleiding geven 
tot het innen. ten voonleele van hel Centraal Bureel, van een internationale 
vergoeding. 

In geval van verzet tegen een voorloopigcvaststelling van vroegere uitvindingen 
zal er een nieuwe taxe ten voordeele van het Centraal Durec] geïnd worden. 

Het. bedrag der hierboven voorziene vergoedingen en taxen zal door het 
reglement van uitvoering vastgesteld worden. 

Het tarief zal vcnlnbheld worden in geval van onderzoek van een vroeger 
argelc,·e1·tl brevet. 

Algemeene beschikkingen. 

A1mKE1. ,(/k 

liet Centraal Bureel dei· brevetten zal ile documenten en inlichtingen betrnf­ 
'lende de uitvindingsbrcveuen en de 11ilg:m~n van allen aard betreffende de ver­ 
seh i li ende n ijvcrheden een tra li scoren. 

Het zal van al de 'Besturen der ,1crdragsluitcnde Landen de documenten ont­ 
vangen door elk hunner uitgegeven en zelfs die van inlandschen aard, welke 
geschikt zijn om zijne taak te vergemakkelijken. · · 

Het Centraal Bureel zal zich te allen tijde Lei· beschikking houden van de 
Besturen der Verdragsluitende Landen om hen over den intei'nationnlen dienst 
der uitvindingsbrcveucn alle bijzondere inlichtingen le verstrekken die zij 
zonden kunnen noodig hebben. 

Hct~znl een periodiek blad kunnen uitgeven aangaande de vraag~ltrkkcn die in 
betrekking staan met het voorwerp zijner wnrkzaamherlen. 

Deze medcdccling zal gedaan worden in de Fransche laai en. indien noodig, 
in de andere talen die door rle Algcmec1w Vcrgn1lrring zullen a:mgcdnid worden. 

De landen die lot de instelling van het Centraal Bureel der brevetten toetreden, 
zullen het recht. hebben uitdrukkelijk le verklaren dat hunne Besturen zijne 
tusschcnkomst wcnsehen le gebruiken le gelijlrnr lijd volll' clc internationale 
inschrijving' en voor hel onderzoek der brevetten ofwel :tll1•1•nlijk YOOI' ccnc d1~ze1· 
werkzaamheden. 

Anrno-:1, 1 H. 

l)c Vc1·dragsl11ilc1Hlr l.nndcn verplichu-n zich aan dr. uitgaven vun nlge111cr11 
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beheer van hel Ccntr:i:il Bureel deel le nemen dool' het storten van eene gelijke 
jaarlijksche bijdrage die door de Algemecnc Ve1·gadc1·ing zal vastgesteld worden. 
Deze bijdrage zul in geen geval de som van vijf duizend frank voor iederen Staat 
mogen te boven gaan. 

Oc jaarlijksche inkomsten van het Bureel omvallen. buiten Je opbrengst van 
de in de voorgaande paragraaf' voorziene bijdrage. de sommen voortkomend van 
<le opbrengst der internationale vergoedingen en van alle taxen en rechten geïnd 
als betaling voor de verrichtingen a:mga:mde de internationale inschrijving of hel 
onderzoek dei· aanvragen, overeenkomstig het door hel reglement van uitvoering 
vastgesteld tarief. 

AnTIKJ-:1. 1 i. 

De lot de werking n111 hel Bureel noodigc gelden zullen voorgeschoten wor­ 
den door de Ilegeering van het l:111'1 waar het Bureel zijnen zetel heen. 

De inkomsten en uitgaven betrekking hebbend op het !1lgcmccn beheer vau hel 
Centraal Bureel, op den dienst tier internationale inschrijving en op den onder­ 
zoeksdienst zullen vastgesteld worden in de jaarlijksehe rekening van beheer van 
het Centraal Bureel onder drie verschillende afdcclingcn. 
ln ge\'al van ontoereikendheid tier inkomsten. zal het teveel tier uitga\'en 

gemeenschappelijk door tic ·1oegetrcdt'n landen ~cdr:lgc11 worden. volgt-ns ,le 
hierna vastgestelde grornhlagcn : 

Voor de uitgaven die betrekking hebben op de ataeeling van Algemeen beheer 
worden de landen verdeeld in zes klassen waarvan iedere klasse naar verhouding' 
van een zeker getal eenheden haar nundeel betualt zooals volgt : 

1•· klasse 2:i eenheden ; 
~)• -- 20 _, 

il•'. - 1 ;i 
fr· - IO 
~-.'. r; ,) - 
w - ;J 

Deze eoêfliciênten xullen vct'llH!lligvuldigd worden door het getal landen van 
iedere klnsse en de som dei· aldus verkregen producten zul het getal eenheden 
aangeven waardoor de gezamenlijke uitgave moet gcdeclil worden. Oc uitkomst 
zal hel hcdrng der eenheid van uitgaven aangeven. 

De klasse waarin elk dei· toegetreden landen moel Kcrangscltikt wunlen, zal 
bepnald worden dool' ccnc eerste rergaclcring der al'gernarcligden van de tocge­ 
l reden landen waarbij rekening dient ~chouden tevens met de hclangrijkheid op 
nijverheidsgebied en met tle bevolking van ieder land. 

Hel teveel der uitgaven betrekking hebbend op den dienst der internutionale 
inschrijving van den eonen kant en op den onderzoeksdienst van den anderen 
knnl , zal tusschcn de landen die rcspccl icvelijk tol deze diensten toegetreden zijn, 
in de volgende verhouding verdeeld worden : 

Een derde van het teveel in evenredigheid met het gelal aandcelcn in de bijdrage 
ann ieder lnnd toegewezen volgens de hierboven vonrziene indecling. 

Twee drnlc11 van lid lcvœl in c,·enrPdighPill uw! hcl. getal aall\Tagt•n 0111 inter- 
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nationale inschrijving en met hel getal aanvragen om onderzoek door tusschen­ 
komst van ieder toegetreden land aan het Bureel onderworpen. 

A1tTIIŒL 18. 

Het Internationaal Cenuunl Bureel wordt beheerd, onder het gczai van den 
Volken hond, door ecnen Bestuunlei-, bijgeslnan dooi· eonen Beheerraad samenge­ 
steld uit zeven leden, waaronder ecu voorziucr, twee ondcrvoorziucrs en een 
algemeen secretaris welke alle drie jaa1· dooi- ile Algemccnc Vcrg:ulcring der 
Afgevaardigden der Ucgcc1·ingcn van elk der toegetreden landen gekozen worden. 

Het gct:1.I stemmen verleend aan elk dezer afgevaardigden, is rnslgl'slcld ab 
volgt, volgens de klasse waaronder elk land gc,·angschikl is: 

GNal stemmen 

2'' , . . , 
-'1- 
•.) 
•> 

DeBcsl11u1·tler zal hij B'cheime slPn11ni11gdoM dt'U Bd1t'CITaad l11!noe1111I worden. 
Hel personeel van hrt Beheer van hel Ccnlm:il Bureel zal ~ckozcn wordeu 

onder de ondcrhoo1·igrn der toegct1·c1le11 lauden c11 hP11oc111d worden door den 
Ilchcciraad op voorstel van den Bestuunler. 

Vom' de bcnorming van het personeel van lit'! Bured zal 1~1· rekt'IIÏn~ gchomlcn 
worden mcL de helangrij khcid ciel' \'t'1Tic·h1 i ng1•11 door elk toegclrccl,•n l.uu] gedaan. 

AIITIKEL IU. 

De Beiler.naad zal ccnc !11~01·001 in~ der i11richti11gskm;tc11 van lu-l Cènlraal 
Bureel opnmkcn, met de medewerking clr1· .Hgcraardi~dcn ,~n led111i:-d11• Deskun- 
1ligcn henoemtl door d1~ Heg<'t'ringcn dt.'t' \'enll':tK:;;l11ilcn1fo L:111t!Pil. 

De aldus voorbereide bccrootuur z:tl aan il,· .\lg-emeenc Yc1·gaderi11g Ier g1wrl- 
C-,) rJ · r. t ., · ( 

keu 1·i 11g voorcclcad worden. 
C t.J (.1 

De inrichtingskosten zullun 011dPr d,~ \'e1·dragsluilc111le Lnrul.-u n•rtlrcl,l wor11!•11 
overeenkomstig· het in bon~11sla:111d :irl ikcl I ï Yasl½('stcld bare111a mor de bijdragP11. 

.\HTIKl•:L 20. 

De Algc111tclH' \' ergaderi ng tl,,., ,\f'gcraa rdigdl'11 der 111eg-,,11Tdc11 l;1 nrlcn za I de 
reH'lemenlr'.11 vuststnllcu die noodi~ zijn moi· d1• 11itro1•ri11g· vun deze schikking. 
i nzondcrheirl \\:t 1. hel 1·r,1'1 hel lal'iel' rler vergoed i llf-,l'll. reelucn en looneu vun a 111'11 
aan! door· hel Centraal B111wl IP in111•11, de inwendig<~ wc1·ki11g van lu-I Bureel, dl' 
indiening d(~1· beschrijvingen c11 ,1er Piseli,•11 van nicuwheiil ui1grli1·ad11 in dP 
lu•sl'hrijvingcn der hrovr+ten onderwerpen aan iutcrnutionale in~wl11·ijring en 
nun hl'l onderzoek v:111 lwl Centraal B111·1•rl. 
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A1rmü-:1, 21. 

De Algerneene Ve1·gt\<lering der At'gevaar,ligdcn der toegetreden landen zal 
bijeenkomen telkenmale het i1oodig zal zijn en Len· minste alle drie jaar, om O\'Cl' 
l<! gaan tot de hernieuwing der volmacht van den Beheerraad en, in voorkomend 
gc\'al, tol de herziening van het reglement \;á,1 uitvoering, ten einde Cl' rie wijzi­ 
gingen in aan te brengen die van aard zijn dè inrichting en de werking van het 
Cenuna I Bureel tier brcveucn le verhetercn. Zij ml eveneens hcrncgcl zijn 0111 

wijzigingen in de lcgenwooi·digc schikking rooi· le stellen. 

ArnrKEL 22. 

De toegetreden landen behouden zich respectievelijk het recht voor onder elkaar 
bijzondere schikkingen te sluiten die, Len voordecle hunner ondcrhoorigen. hij­ 
zondero wcclc1·kcerige voordcclcn voorzien, voor zoover gezegde schikkingen geen 
inbreuk maken op de hepalingcn van deze overeenkomst. 

De landen die aan deze schikking geen deel genomen hebben, zullen kunnen 
tooireden mits h unnc na nv1·:1ag te richten tot de Begoori ng van den zetel van hel 
Bnreel, onder voorbehoud van gocclkcnring dool' cenc meerderheid van ten minste 
twee derden der stemmen toegekend aan de landen ondertcckenanrs ,,;m deze 
schikking, overeenkomstig bovenstaand artikel 18. 

Oc latere toetreding van een nict-ondcrtcekcncnd land zal onderworpen zijn aan 
de storting, dooi· dil fond; aan het Ccnunnl Bureel, van eene som gelijk aan de 
bijd1·agc dei· ondertcckencndc landen lot de inrichtingskosten, overeenkomstig 
bovenstaand artikel -19. Yan deze toetreding zal, na gezegde storting, door de 
Belgische Hegccringkennis gegeven worden aan de andere Hcgccringcn, om ccnc 
maand na deze kennisgeving van kracht te worden, tenzi] het toc1,·cclcnclc land 
een Interen clat11111 znu aangcdnid hebben. 

De Vcr,l1·agsluilcnclc Landen hebben het recht Le alleu tijde tot deze schikking 
toc Ic treden mor hunne dominions, koloniën, bezittingen, ondorhoorigherlon en 
protcctorntcn. of' moi· zekere onder deze. 

De Slatcn, nominions or Koloniën die zich vrij regccl'cn en die onafhankelijke 
diensten hrzi!Jcn mor de neerlegging van aanvragen en de aflevering van 'brevet­ 
ten, zullen ten opziehlc van deze schikking, als alzondcrhjk toetredende landen 
beschouwd worden. 

AnTIKlïL 2i'.-i. 

De geschillen uangannde <le uitlegging van deze Overeenkomst zullen geregeld 
worden volgens de rloor den Volkenbond voor 1lergclijkc gevallen anngenomcn 
methoden. 
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A1tTIKF.L 2G. 

Deze schikking zal van kracht worden, zoodra zij door de twee derden der 
onderteekenendc landen zal bekrachtigd zijn. De hckrachtigingcn tallen aan de 
Fransche 'Regeering opgezonden en in haar archief bewaard worden. 
Elk land zal deze schikking mogen opzeggen hetzij voor zichzelf, hetzij voor 

zijne dominions, koloniën, bezittingen, onderhoorigheden en protectoraten en 
zich ni I de Unie terugtrekken een jaar na deze opzegging : dooi· di L fei l. za I hel 
afzien van al zijn rechten op hel actief van het Centraal Bureel. 

(;edaan te Parijs, den vijftiendcn November negentien honderd twintig, 
in een enkel exemplaar dal in het archief' van de Begcering der Frauschc Hcpu­ 
bliek zal blijven berusten en waarvan nuthentieko af'.scl11'iftcn aan elk der onder­ 
rcekenende Lanrlen zullen af'gcgc\'cn worden. 

Gezegd exemplaar. gedagtcekcml zooals hierboven gezegd, zal lol en mei 
HI Mei ·I 021 mogen onderteekend worden. 

Ter Oorkonde waarvan, de onderstaande Gevolmachtigden, wiet· volmachten 
erkend werden in goeden en hnhoorlijkcn YOl'IH te zijn, deze overeenkomst 
gel erkend hebben. 

V 001· BclgiF. 
Voor Bmzilii•. 
Voor <le Republiek Cul». 
V oor Ecuador. 
Voor Frankrijk. 

Ocl. M."'-"L"T. 
Hnul "F1rns.,Nn..:s. 

Yoor Griekenland. 
Voor de Republiek Haïti. 
Voor Japan. 
Voor de Republiek Liberia. 
Voor de Hcpnblick Nicaragua. 
Voor de Repuhlick Panama. 
Voor Pern. 
Voor Polen. 
V oor Portugal. 
Voor Roemenië. 
Voor hel Koninkrijk der Serviërs. 
Voor Siam. 
Yoor de 'l'sjecho-Slowakschc Hcp11blirk. 
V ooi' U l'llg11ny. 

E. Doux y IH: Ar.sr.,. 
Ang. Is.uc, 
Lvox-Uu.x. 
C. Duorurs, 
J. Yot'PJS. 

Carlos A. \'11.1..L\'n:r.1. 

Fl'ançois Dou:z.,L. 

C. ÁNTONIAIH~. 

lag Ran M. Arn,1~10,'1Tc11. 

Phya Visa 1 B.,c1nN,1 n1c11. 

V,\:\'ICEK . 

._~ '• •J ta-...,o:, 
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CHAMBRE 
des Représentants 

KAMER 
der Volksvertegenwoordigers 

PROJET DE LOI 

portant approbation de l'Arrangement 
international, signé á Paris, le 
15 novembre 1920, entre la Bel­ 
gique, le Brésil, l'Équateur, la 
France, la Grèce, la République de 
Nicaragua, la Pologne, la Rou­ 
manie, le Royaume des Serbes, 
Croates et Slo'lènes, le Siam et la 
République Tchécoslovaque, en vue 
de la eréatle», à Bruxelles, d'un 
Bureau International des brevets 
d'invention. 

Alllerl, 
1101 ltES UELGES, 

A tous, présent» el à venir, Salut, 

Sur la proposition de Xos Minislt·es 
des Affaires Étrangères cl de l'Indus­ 
trie, du Travail Cl de ln Prévoyance 
Sociale, 

Nous AVOllS ARUÉTll v.r AIIIIÉTO['(S 

Sos Ministres des Affaires Êtran­ 
gc1·es et de l'Indust rie, rlu Travail cl 
<le la Prévoyance Sociale sont chargés 
de présenter en Not.re Som, aux 
Chambres Législatives. le projet de loi 
dont la teneur suit : 

A11T1cu; u""1urn 

Est approuvé l'Armngenicnt inter- 

WETSONTWERP 

tot goedkeuring der Internationale 
Schikking, onderteekend te Parijs, 
op 15 November 1920 tussehen Bel­ 
gië, Brazilië, Ecuador' Frankrijk, 
Griekenland, de Republiek Nicara­ 
gua, Polen, Roemenië. het Konink­ 
rijk der Serviërs, Kroaten en Slo­ 
venen, Siam en de Tsjecho-Slowak­ 
sche Republiek, voor de oprichting 
te Brussel van een Internationaal 
Bureel der Uitvîndingsbrevetteo. 

Alllert 
' KO~ING DEIi HELGEl'II, 

Aan allen, legenwoordigeu rm toe­ 
komenden, Heil. 

Op voorstel van Onze Ministers van 
Buitenlandsehe Zaken en van Nijver­ 
heid, Arbeid en MaaLschappclijkc 
Voorzorg. 

Wu IIEBR•:N BF.SI.OTEN EN WIJ BESI.UITl,N: 

Onze Ministers van Buitenlanrlsche 
Zaken en van Nijverheid, Arbeid en 
)!aalseha11pelijke Y 001·zOl'g zijn gelast 
in Omen Naam, bij de Wetgevende 
Kamers, hel wetsontwerp in te dienen, 
waarvan de inhoud volgt : 

}:; goc,lgckcu ril de Internationale 
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national pom· Ja création d'un Bureau 
Central des brevets d'invention, conclu 
à Paris, le ·15 novembre 19"20, entre 
la Belgique, le Brésil, l'Équateur, Ja 
France, la Grèce, la Bépublique de 
Nicaragua, la Pologne, la Roumanie, 
le Royaume des Serbes, Croates cl 
Slovènes, le Siam el la République 
Tchécoslovnq ue. 

Donné à Bruxelles, Je i8 février 
·1925. 

( Il ) 

Schikking voor de op1·ichti11g van een 
Centraal Bureel der Uitvindingsbre­ 
vetten, gesloten te Parijs, op ·15 No­ 
vember H)20, tussehen België, Bra­ 
zilië.Ecuador, Frankrijk, Griekenland, 
de Republiek Nicaragua, Polen; Boe­ 
menië, het Koninkrijk der Serviërs, 
Kroaten en Slovenen, Siam en de Tsje­ 
eho-Slowaksche Republiek. 

Gegeven te Brussel, den 18° .Fe­ 
bruari 1925. 

ALBERT 

Pur Ie Uoi : 
Le Ministre. des .:.lffétires litra119ères. 

Van 's Konings wegc: 
/)e Jlinister mn 1Juite11lam/scheZaken 

HrnA~s. 

Le Minist1·e de l' Industrie, clu Travail \ De Alinister t:an Nijverheid, A1·beid 
et de la P1·évoyanc~ Sociale. en Maatsclwppelijke J'oorzorg. 

P. TscnoFFEN. 


